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               Depuis le début du 20ème siècle, les impôts ont été la principale source de financement

pour les États et un outil clé de leur politique économique et sociale en Tunisie. 

Les impôts sont nécessaires pour couvrir les dépenses publiques et pour garantir une certaine

redistribution des richesses afin de maintenir la stabilité sociale et promouvoir le développement

humain. Pour les entreprises, la fiscalité est également cruciale car elle a une incidence sur la

quasi-totalité des décisions de gestion et sur leur compétitivité.

Pour assurer son développement, une

société doit être bien gérée sur le plan

financier, commercial et des ressources

humaines. Il est également essentiel

qu'elle dispose d'une bonne gestion

fiscale. Bien que les prélèvements fiscaux

imposés par le système fiscal tunisien

soient multiples, ce dernier offre aux

entreprises un certain nombre d'avantages

fiscaux. 

A cet égard l’entreprise doit faire preuve

d’une certaine gestion fiscale afin de

profiter de ces abattements réduisant à

des degrés différents les TIR.
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Dans ce contexte, il convient de rappeler que de

nos jours, les entreprises ne se contentent pas

simplement de remplir leurs obligations fiscales

pour des raisons de sécurité. Elles adoptent une

approche proactive pour gérer leur charge fiscale,

en cherchant à optimiser leur fiscalité plutôt que

de la subir passivement. A cet effet, Les attitudes

des dirigeants d'entreprise envers la fiscalité ont

évolué, passant d'un comportement réactif à une

approche plus proactive voire offensive. 

Cela nous amène à un sujet intéressant, à savoir

l’optimisation fiscale en matière d'impôt sur les

sociétés en Tunisie.

1. BACCOUCHE (N.), Droit fiscal, Tome 1, Ecole Nationale d’Administration, Editions CENTRE DE RECHERCHES ET D’ETUDES ADMINISTRATIVE, Tunis, 1993.  
2. OMRI (M) , REKIK (H), « Réalité de l'imposition des entreprises tunisiennes », Recherches en Sciences de Gestion, 2011/4 (N° 85), p. 69-88. DOI : 10.3917/resg.085.0067. URL :
https://www.cairn.info/revue-recherches-en-sciences-de-gestion-2011-4-page-69.htm
3 J. LORENZONI « Du bon usage de la gestion et optimisation fiscale par l’expert-comptable dans les TPE », Mémoire pour l’obtention du diplôme d’expertise comptable, France, 2001, P
13. 
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'optimisation fiscale est devenue une préoccupation importante pour les 

gouvernements ainsi que pour les sociétés , qu'elles soient nationales ou

 internationales. 



Le cadre juridique de l'investissement en

Tunisie, comporte une panoplie des

dispositions relatives aux incitations fiscales

que le législateur estime qu`elles sont de

nature à booster l'économie et

l'investissement. En fait, le plan triennal de

développement 2023-2025 venu définir les

orientations stratégiques de l’Etat

accompagné par un cadre normatif pour les

conditions d’octroi des incitations fiscales et

leur encadrement. En termes d’objectifs

quantitatifs, Il s’agira d’évaluer l’ensemble

des incitations pour supprimer celles qui n’ont

pas donné les effets escomptés, en plus de la

mise en place d’un dispositif institutionnel

d’évaluation des impacts socio-économiques

des incitations, et privilégier le soutien par

l’appui de l’économie nationale.

        Dans le même cheminement d’idées, et

selon J. C. PAROT , la gestion fiscale «
consiste dans l’ensemble des actions et
des décisions prises par l’entreprise pour
maîtriser et réduire sa charge fiscale
avec la plus grande efficacité et sans
l’exposer à des risques supérieurs à
l’économie qu’elle a pu réaliser ».

Le concept en question englobe un ensemble de

choix, décisions et procédés qui visent

principalement à réduire la charge fiscale de

l'entreprise. Cette stratégie vise à maximiser le

résultat net après impôts, tout en prenant en

compte les paramètres de gestion et le contexte

économique dans lequel l'entreprise évolue.
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 En d'autres termes, il s'agit d'une approche

proactive qui cherche à optimiser la

situation fiscale de l'entreprise en utilisant

toutes les options disponibles, tout en

prenant en compte les considérations

commerciales et économiques pertinentes.

A cet effet « L’optimisation fiscale, peut
être définie comme l’emploi de procédés
légaux, dans le but de minimiser la
charge fiscale que le contribuable aurait
normalement supportée »

A l’aune de ce qui précède, il convient de

rappeler que l'optimisation fiscale est une

stratégie essentielle pour les sociétés de

toutes tailles, car elle leur permet de

maximiser leurs bénéfices en réduisant leur

charge fiscale. En effet, une gestion fiscale

efficace peut contribuer à améliorer les

résultats financiers de la société en libérant

des ressources précieuses pour être investies

dans d'autres domaines clés tels que

l'innovation, le développement de nouveaux

produits ou services, l'expansion des

activités ou encore la formation des

employés. 

De plus, en optimisant leur situation fiscale,

elles peuvent améliorer leur compétitivité sur

le marché en offrant des produits et services

à des prix plus compétitifs. 

I- l’objectif de l’optimisation fiscale en matière d'impôt sur les sociétés
 

4. J. C. PAROT, cité par Y. ELFELAH in « La gestion fiscale des entreprises (cas de la Tunisie) », Mémoire de fin d’études de troisième cycle spécialisé en finances
publiques, option fiscalité, Institut d’Economie Douanière et de Fiscalité 2003, P 8.  
5. V. BESANCON «Optimisation fiscale et abus de droit : l’exemple des entreprises dans la jurisprudence depuis 1994 », Mémoire en vue de l’obtention du D.E.A.
de droit des affaires, Université ROBERT SCHUMAN, STRASBOURG III, 2000. 
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En somme, une bonne gestion fiscale peut

également contribuer à renforcer la

réputation de l'entreprise en garantissant

son respect des lois et règlements fiscaux

en vigueur. Il convient alors de rappeler que

l'optimisation fiscale est un élément clé de

la réussite économique d'une entreprise et

doit être prise en compte dans toute

stratégie commerciale.

Dès la création de la société, l'adaptation

d'une stratégie fiscale efficace pour

minimiser les coûts fiscaux et maximiser les

bénéfices est nécessaire. Au stade de la

croissance, les entreprises doivent

également continuer à optimiser leur

situation fiscale pour soutenir leur

développement et leur expansion. Pendant

la phase de maturité, l'optimisation fiscale

peut aider à maintenir la rentabilité de

l'entreprise en réduisant les coûts fiscaux, ce

qui peut être crucial dans un environnement

économique de plus en plus compétitif.

Enfin, lors de la phase de déclin, une bonne

gestion fiscale peut aider les entreprises à

maximiser la valeur de leur patrimoine en

réduisant les coûts fiscaux lors des ventes

d'actifs.

II. L'incorporation de l'optimisation
fiscale dans les différentes phases
du cycle de vie de la société

Phase de déclin

Phase de croissance

Phase de création

Phase de maturité

Il est important de mettre en place une
stratégie fiscale efficace dès le début
pour minimiser les coûts fiscaux et
maximiser les bénéfices.

Pendant cette phase, l'optimisation
fiscale peut aider à soutenir le
développement et l'expansion de
l'entreprise.

L'optimisation fiscale est importante
pour maintenir la rentabilité de
l'entreprise et pour réduire les coûts
fiscaux dans un environnement
économique de plus en plus compétitif.

Lors de cette phase, une bonne gestion
fiscale peut aider à maximiser la valeur
du patrimoine de l'entreprise en
réduisant les coûts fiscaux lors de la
vente d'actifs.

Il est primordial de prendre en compte
l'optimisation fiscale comme une importance
majeure à toutes les étapes du cycle de vie
de l'entreprise, car elle peut aider à
améliorer la rentabilité et la viabilité à long
terme de la société .

6. W. KHOUFI et M. LAADHAR « La gestion du résultat comptable à travers les accruals », RCF N°69, Editions Raouf YAICH, 2005, P 23.
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III. les caractéristiques d’une gestion fiscale optimale pour les sociétés
 La gestion fiscale est un aspect essentiel de la gestion d'une entreprise. Une gestion fiscale

efficace permet à l'entreprise de se conformer aux lois fiscales applicables et de minimiser les

coûts fiscaux, ce qui peut contribuer à augmenter les bénéfices et la rentabilité de l'entreprise.

Voici quelques caractéristiques clés d'une gestion fiscale optimale pour les sociétés.

La première étape d'une
gestion fiscale optimale
consiste à connaître les
réglementations fiscales
applicables à la société. 

Cela peut inclure les
règlements fiscaux spécifiques
au secteur d'activité, ainsi que
les lois fiscales applicables aux
opérations commerciales
internationales. 

Il est important de rester
informé des modifications des
lois fiscales et des échéances
fiscales pour éviter les pénalités
et les sanctions.

Une comptabilité rigoureuse est
essentielle pour une gestion
fiscale optimale. 

Il est important de tenir des
registres précis de toutes les
transactions financières de la
société, y compris les recettes,
les dépenses, les
investissements et les crédits
d'impôt. 

La comptabilité doit être
organisée de manière à
faciliter la déclaration fiscale, à
minimiser les erreurs et les
omissions et à faciliter la
communication avec les
autorités fiscales.

Une structure fiscale optimale
peut aider la société à
minimiser les coûts fiscaux et à
maximiser les bénéfices. 

Cela peut inclure l'utilisation de
déductions fiscales, de crédits
d'impôt et de stratégies
d'optimisation fiscale pour
réduire le fardeau fiscal global
de l'entreprise.

Il est important de travailler
avec des professionnels fiscaux
qualifiés pour élaborer une
stratégie fiscale personnalisée
qui répond aux besoins de
l'entreprise.

Les risques fiscaux peuvent avoir des conséquences graves pour la société, notamment des
amendes, des pénalités, des intérêts et des audits fiscaux. Il est important d'identifier et de
gérer les risques fiscaux potentiels pour éviter les problèmes juridiques et financiers. Les risques
fiscaux courants incluent les erreurs de déclaration fiscale, la non-conformité fiscale, la fraude
fiscale et les transactions suspectes.

 
1. Connaître les

réglementations fiscales
applicables

 
2. Organiser une

comptabilité rigoureuse
 

 
3. Optimiser la structure

fiscale
 

 
 

4. Éviter les risques fiscaux
 

7. R. YAICH, L’impôt sur les sociétés 2007, Editions Raouf YAICH, 2007, P 59. 
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Une communication transparente avec les autorités fiscales est essentielle pour une gestion
fiscale efficace. Il est important de répondre aux demandes d'informations fiscales dans les
délais impartis et de fournir des informations précises et complètes. La communication
transparente peut aider à résoudre les problèmes fiscaux rapidement et efficacement.

5. Avoir une communication transparente avec les autorités fiscales
 

En guise conclusion, l'optimisation fiscale

en matière d'impôt sur les sociétés en

Tunisie est un sujet qui suscite l'intérêt de

nombreux acteurs économiques et

politiques dans le pays. Bien que

l'optimisation fiscale puisse être considérée

comme une pratique légale, 

elle peut également être 

utilisée de manière abusive, 

ce qui peut avoir des 

répercussions négatives sur 

les finances publiques et

l'économie dans son ensemble. 

Le législateur tunisien doit

continuer à travailler sur 

En fin de compte, il est important que
l'optimisation fiscale soit utilisée pour
promouvoir une croissance économique
durable et équitable en Tunisie. 
Les sociétés doivent être conscientes de
leurs responsabilités fiscales et respecter  

                           le lois en vigueur. 

                           Elle peut ainsi continuer  

                           à attirer des investisseurs   

                           étrangers tout en       

                           protégeant les intérêts                

                          de son économie et de 

                           sa population.

La Tunisie a exprimé sa

volonté de favoriser

l'optimisation fiscale, mais

cela doit se faire de manière

responsable et éthique.

l'élaboration de lois et de réglementations qui encouragent l'optimisation fiscale tout en
limitant les pratiques abusives.

http://www.infirst.tn/wp-content/uploads/2019/10/InFirst-Soci%C3%A9t%C3%A9-de-Commerce-International-2019.pdf

